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Loi n° 94-122 du 28 novembre 1994, portant promulgation du code de 
l’aménagement du territoire et de l’urbanisme. 

 
 
Au nom du peuple. La Chambre des Députés ayant adopté, Le président 

de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 
 
Article Premier : Sont promulgués en vertu de la présent loi sous le titre « code 
de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme » les textes législatifs relatifs à 
l’aménagement du territoire et à l’urbanisme. 
 
Article 2 :  Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à la présente 
loi et notamment la loi n°76-34 du 4 février 1976 relative aux permis de 
construire, et la loi n° 79-43 du 15 août 1979 portant promulgation du code de 
l’urbanisme ensemble les textes qui les ont modifiés et compiètés. 

 
La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République 

Tunisienne et exécutée comme loi de  l’Etat. 
  
Tunis, le 28 Novembre 1994. 

Zine El Abidine Ben Ali. 
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Code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme 
 

 
Article Premier :  Les dispositions du présent code fixent les règles à suivre 
pour l’organisation et l’exploitation optimales de l’espace, la planification, la 
création et le développement des agglomérations urbaines afin : 
 

• De conditionner le cadre de vie. 
• D’assurer l’exploitation rationnelle des ressources, 
• De protéger les zones de sauvegarde, 
• de protéger les sites naturels et culturels, y compris les sites 

archéologiques tels que définis par l’article 2 du code du patrimoine 
archéologique, historique et des arts traditionnels, 

• D’assurer la sécurité et la santé publique, 
• De garantir une répartition rationnelle entre les zones urbaines et 

rurales, et dans le cadre d’une harmonisation entre développement 
économique, développement social, et équilibres écologiques, en vue 
de garantir un développement durable et le droit du citoyen à un 
environnement sain. 

 
 

TITRE PREMIER 
DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
Article 2 : On entend par aménagement du territoire, l’ensemble des choix, des 
orientations et des procédures fixés à l’échelle nationale ou régionale pour 
organiser l’utilisation de l’espace et même d’assurer notamment la cohérence 
dans l’implantation des grands projets d’infrastructures, d’équipements publics et 
des agglomérations. 
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CHAPITRE I 
DU COMITE INTERMINISTERIEL 

 POUR L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
 
 
Article 3  :  Il est institué un comité interministériel pour l’aménagement du 
territoire, ayant pour mission d’arrêter les grandes options d’aménagement du 
territoire, d’assurer la cohérence spatiale entre les différents programmes 
d’aménagement et d’équipement et de donner son avis dans le care de ces 
attributions sur : 

• Les grands programmes d’infrastructures et d’équipements ; 
• Les grands programmes de développement des villes ; 
• Les plans directeurs d’aménagement visés à l’article 7 du présent 

code et ce, à l’échelle nationale ou régionale ou à l’échelle des 
grandes agglomérations ; 

• Les plans directeurs sectoriels d’aménagement et d’équipement 
élaborés par les divers départements ou par les organismes et 
établissements publics placés sous leur tutelle ; 

• Les procédures pouvant concourir à l’organisation de l’utilisation de 
l’espace à l’échelle nationale et à la protection de l’environnement. 

 
Le comité interministériel pour l’aménagement du territoire peut faire des 

recommandations concernant toutes les questions qui lui sont soumises et qui 
sont susceptibles d’assurer la cohérence ente les options arrêtés ou pouvant 
contribuer à leur concrétisation. Il peut également donner son avis sur toutes les 
questions qui lui sont soumises                                                                                                                                                                                                                            
et notamment celles relatives à l’exécution de ces options et leur impact sur 
l’environnement. 

 
Article 4  : Un décret définire le composition et les modalités de 
fonctionnement du comité interministériel pour l’aménagement du 
territoire. 
 

CHAPITRE II 
DES SCHEMAS DIRECTEURS D’AMENAGEMENT 

 
Article  5  : Les schémas directeurs d’aménagement fixent les orientations 
fondamentales de l’aménagement des zones territoriales concernées compte tenu 
des relations avec les régions avoisinantes et de l’équilibre à conserver entre 
l’expansion urbains et l’exercice des activités agricoles et d’autres activités 
économiques ainsi que de la nécessité de protéger les sites naturels et culturels , y 
compris les sites archéologiques et les zones de sauvegarde, tels que définis par 
la législation en vigueur. 
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 Les schémas assurent l’organisation de l’utilisation de l’espace en 
orientant l’implantation des programmes de l’Etat, des collectives publiques 
locales, des établissements et services publics et en oeuvrant à leur cohérence 
dans le cadre des perspectives de développement économique et social. 
  

Ces schémas déterminent notamment l’utilisation générale des sols, le 
tracé des grandes infrastructures, l’organisation générale du transport, la 
localisation des équipements structurants, des services et des activités les plus 
importantes, des sites culturels y compris les sites archéologiques, les zones de 
sauvegarde et les monuments orientations générales de l’expansion et du 
développement des agglomérations urbaines. 

 
 Ils tiennent également compte des risques naturels et des impacts sur 
l’environnement. 
 
Article  6  : Outre les dispositions de l’article 5 du présent code, les schémas 
directeurs d’aménagement relatifs aux agglomérations urbaines tiennent compte 
de l’organisation générale de ces agglomérations , ils déterminent également les 
zones affectées aux grands équipements structurants, dans lesquelles il est 
impératif de créer des projets en vue de favoriser l’harmonisation et l’intégration 
du tissu urbain de ces agglomérations et de leurs quartiers, notamment sur le plan 
économique et social. 
 
Article  7  : La liste des zones sensibles et des grandes opérations urbaines qui 
nécessitent l’élaboration des schémas d’aménagements sera fixée par décret pris 
sur proposition conjointe des Ministres chargés de l’Aménagement du Territoire 
et l’Urbanisme après avis du Ministre chargé du Développement national , du 
Ministre chargé de l’Agriculture et du Ministre chargé du patrimoine en ce qui 
concerne les sites culturel, archéologiques et les zones de sauvegarde. 
  
 Ces schémas sont élaborés par le Ministère chargé de l’aménagement du 
Territoire en collaboration avec les départements ministériels intéressés et après 
consultation des  collectivités publiques locales et des services publics concernés. 
  
 Ils sont approuvés par décret pris sur proposition du Ministre chargé de 
l’Aménagement  du Territoire. 
 
Article  8  : Excepté les zones territoriales visées à l’article 7 présent code, les 
schémas directeurs d’aménagement des zones……, peuvent être élaborés sur 
initiative des collectivités publiques locales ou des intervenants publics habilités 
à cet effet après consultation des collectivités publiques locales concernées. 
  
 Toute décision d’élaboration d’un schémas directeur d’aménagement doit 
être portée à la connaissance du Ministre chargé de l’Aménagement de territoire 
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qui fournit à son tour à la collectivité publique locale ou à l’intervenant public 
concerné toutes les données lui paraissant utiles à cette élaboration. 

 
La collectivité publique locale concernée, ou l’intervenant public, procède 

à l’élaboration de ces schémas en collaboration avec les services publics 
régionaux compétents. 

 
Ces schémas directeurs d’aménagement seront approuvés par arrêté du 

Ministre chargé de l’Aménagement du Territoire après avis des Ministres chargés 
de l’Urbanisme, et du plan et du développement Régional. 
 
Article  9  :   Les pièces constitutives des schémas directeurs d’aménagement 
seront fixées par décret pris sur proposition du Ministre chargé de 
l’Aménagement du Territoire. 
 

CHAPITRE III 
DU SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE 
DES DISPOSITIONS RELATIVES A  

L’AMNENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

Article  10 : Les plans d’aménagements urbain, les opérations d’aménagement et 
tous les projets d’infrastructure et d’équipement doivent se conformer aux 
indications des schémas directeurs d’aménagement. 

 
Le Ministère chargé de l’Aménagement du Territoire procède à la 

préparation des documents nécessaires sur le plan national ou régional qui 
résument la totalité des options relatives à l’organisation de l’utilisation de 
l’espace, et procède à toutes les rectifications nécessaires afin qu’elles soient 
prises en considération lors de l’élaboration des différents plans directeurs visés à 
l’article 5 du présent code et des schémas directeurs sectoriels. 
 
Article 11 :  Les projets d’aménagements, d’équipements et d’implantation 
d’ouvrages pouvant affecter l’environnement naturel par leur taille ou impacts, 
sont soumis à une étude préalable d’impact. 
 

Sont fixés par décret les conditions d’application de l’alinéa premier du 
présent article, les éléments constituant l’étude d’impact ainsi que la liste des 
projets d’aménagement, d’équipement et d’implantation d’ouvrages qui sont 
soumis aux procédures d’études d’impacts. 

 
L’accord définitif concernant les projets cités a l’alinéa premier sus-visé 

ne sera donné par les administrations concernées qu’après approbation de l’étude 
d’impact afférente à ces projets, par le Ministre chargé de l’Environnement et de 
l’Aménagement de Territoire. 
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Le Ministre chargé de l’Environnement et de l’Aménagement du 
Territoire peut sur la base de l’étude d’impact, proposer toute action ou 
modification du projet susceptible d’éviter ou limiter les atteintes au milieu 
naturel, aux équilibres généraux de l’environnement et à l’organisation  de 
l’utilisation de l’espace. 

 
Toutes les rectifications ou modifications nécessaires au projet seront 

faites de commun accord entre le Ministre chargé de l’Environnement et de 
l’Aménagement du Territoire et le Ministre du quel le projet rentre dans le cadre 
de ses attributions.  

 
En l’absence d’un tel accord, le projet d’aménagement, d’équipement ou 

d’implantation de l’ouvrage, sera soumis, accompagné de l’étude d’impact, au 
comité interministériel prévu à l’article 3 du présent code, pour arbitrage. 

 
 

TITRE II 
DES PLANS D’AMENAGEMENT URBAIN 

 
Article  12 : Les plans d’aménagements urbain fixent notamment les règles et 
servitudes d’utilisation des sols et déterminent 
  

1. Les zones selon l’usage principal qui leur est assigné ou selon la 
nature des activités dominantes qui peuvent y être exercées et celles 
qui doivent y être interdites : 

2. La densité des constructions autorisée dans chaque zone fixée ou 
dans chaque partie de la zone, en fonction de la capacité d’accueil de 
l’infrastructure et des équipements collectifs déjà existants ou à 
réaliser, de la qualité des sols de ces zones, des risques naturels 
éventuels et des facteurs  environnementaux : 

3. Le tracé des voies de circulation à maintenir, à modifier ou à 
construire et la fixation de leurs caractéristiques : 

4. Les zones de protection des monuments historiques, les zones de 
sauvegarde, les sites culturels , archéologiques, agricoles et naturels 
ayant fait l’objet d’une réglementation de protection, de sauvegarde 
ou de mise en valeur ainsi que les zones devant être conservées eu 
égard à leurs spécificités, telles quelle littoral ; 

5. Les emplacements réservés aux ouvrages, aux équipements 
collectifs, aux équipements d’utilité publique, aux espaces verts et 
aux places publiques ; et ce conformément à une grille d’équipement 
fixée par décret ; 

6. Les règles d’urbanistes relatives au droit d’implantions des 
constructions, à leur nature  et à leur affectation, à condition de 
respecter les procédures pouvant renforcer l’intégration sociale au 
sein des agglomérations, une meilleure utilisation des sols, et de 
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respecter également les besoins générés par la situation particulière 
des handicapés. 

 
Article  13  : Un arrêté du Ministre chargé de l’Urbanisme fixera les pièces 
constitutives du plan d’aménagement. 
 

CHAPITRE PREMIER 
DE LA DELIMITATION DES ZONES 

REQUERANT L’ETABLISSEMENT D’UN 
PLAN D’AMENAGEMENT 

 
 
Article  14 :  Les zones requérant l’établissement d’un plan d’aménagement 
urbain sont délimitées par arrêté du Gouverneur territorialement compétent pris 
après avis sur proposition de la collectivité publique locale concernée et ce, après 
consultation des services régionaux, et le cas échéant, des services centraux 
relevant du Ministère chargé de l’Urbanisme. 
  
 Cet arrêté sera affiché au siège du Gouvernorat et le cas échéant au siège 
de la Commune concernée. Il fera également l’objet d’un avis diffusé sur les 
ondes et dans la presse. 
 
Article  15 : L’autorité administrative compétente peut différer, pour une période 
maximale de deux ans à compter de la date d’affichage des arrêtés visés à 
l’article 14 du présent code, la décision concernant les demandes d’autorisation 
relatives aux lotissements, aux constructions, aux équipements et aux opérations 
susceptibles d’entraver l’exécution du plan d’aménagement à établir ou d’en 
augmenter les cou^ts de sa réalisation. 
 
 

DE L’ETABLISSEMENT DES PLANS  
D’AMENAGEMENT URBAIN  

 
Article  16 : La collectivité publique locale concerné se charge, en collaboration 
avec les services territorialement compétents relevant du Ministère chargé de 
l’Urbanisme, de l’établissement des projets de plans d’aménagement urbain et de 
leur révision. 
  

Le projet de plan est ensuite transmis aux entreprises, et établissements 
publics concernés ainsi qu’aux services régionaux ou le échéant aux services 
centraux pour avis écrits et motivé et ce dans un délai maximum de trois mois à 
compter de la date de réception. Le défaut de réponse dans les délais équivaut à 
une approbation tacite de leur part du projet du plan. 
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Le projet est par la suite soumis au conseil municipal ou régional, selon le 
cas, qui en ordonne l’affichage au siège de la municipalité, de la délégation bu du 
gouvernorat afin que le public en prenne connaissance.  

 
Un avis d’enquête le concernant sera communiqué dans la presse et sur les 

ondes et publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 
 
Au cours des deux mois suivant cette procédure, tout intéressé peut 

consigner ses observations ou oppositions sur le registre d’enquête ouvert à cet 
effet au siège de la municipalité, de la délégation ou du gouvernorat concerné, ou 
adresser un mémoire d’opposition par lettre recommandée à l’autorité 
administrative concernée. 
 
Article  17 : A l’expiration du délai ‘enquête, le Président du Conseil municipal 
ou le président du conseil régional, selon le cas, se charge de transmettre pour 
avis, le projet du plan accompagné des oppositions ou observations résultant de 
l’enquête, aux services régionaux directement concernés. Il se charge également 
de transmettre automatiquement le dit projet aux services régionaux ou le cas 
échéant aux services centraux relevant du Ministère chargé de l’Urbanisme, afin 
qu’ils apportent éventuellement, les modifications nécessaires pour le mettre en 
harmonie avec les autres plans d’aménagement des zones avoisinantes et en 
conformité avec les règlements d’urbanisme en vigueur. 
  

Les dites services émettent leur avis ou apportent les modifications qui 
leur paraissent utiles, selon le cas, dans les deux mois à compter de la date de 
réception du projet de plan 
 
 Dès que les procédures prévues aux alinéas précédents sont terminées, le 
projet de plan accompagné de l’avis et des suggestions des services administratifs 
des établissements et des entreprises publiques consultés ainsi que des 
observations et oppositions résultant de l’enquête visée au troisième alinéa ci-
dessus et de l’avis à leur sujet, des services régionaux concernés, est soumis au 
conseil municipal ou régional intéressé pour délibération, et ce dans un délai ne 
dépassant pas trois mois. 
 
Article  18 : Les plans d’aménagements urbain doivent observer les orientations 
figurant dans les schémas directeurs d’aménagement les plans de protection et de 
mise en valeur des sites culturels, des zones avoisinantes aux monuments 
historiques, des sites naturelles, et des ouvrages militaires s’ils existent.  

 
 

CHAPITRE III 
DE L’APPROBATION DES PLANS 

D’AMENAGEMENT URBAINS 
ET DE SES EFFETS 
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Article  19 : Les plans d’aménagement urbain sont approuvés par arrêté du 
Gouverneur territorialement compétent. 
 

Le plan d’aménagement approuvé est affiché au siège de la municipalité 
ou du gouvernorat concerné, le public en est informé sur les ondes et dans la 
presse, déclaration d’utilité publique des travaux projetés. 

 
Toute personne a le droit de demander une copie du plan d’aménagement 

en contre partie d’un montant fixé conformément à la législation en vigueur. 
 
Article  20 : La collectivité publique locale  concernée ou le Ministre chargé de 
l’Urbanisme, est chargé, après approbation du plan d’aménagement, 
d’entreprendre sur le terrain, toutes les mesures d’ordre pratique pour la 
délimitation des zones réservées aux voies, aux places publiques, aux espaces 
verts et aux aires destinées aux équipements collectifs et ce par la pose de 
besoins visible ; cette opération ne devant pas entraver l’exploitation normale par 
leurs propriétaires, des immeubles concernés par l’opération de délimitation.  

 
Un espace vert ayant acquis cette vocation par l’effet d’un plan 

d’aménagement, ne peut la perdre que par décret pris sur proposition du Ministre 
chargé de l’Urbanisme, après avis du Ministre chargé de l’Environnement et de 
l’aménagement du territoire. 

 
Article  21 : Ne sont pas permis l’édification de construction sur des terrains nus 
situés ainsi que les travaux d’amélioration de constructions existantes à 
l’intérieur des zones délimitées conformément aux dispositions de l’article 20 du 
présent code. 
  
 Toutefois, sont permis sur autorisation spéciale de l’autorité 
administrative compétente, la complantation de terrains nus situés à l’intérieur de 
ces zones, ainsi que la restauration et l’entretien des constructions y existantes. 
  
 Les travaux de constructions, de restauration ou de modification, exécutés 
en violation des dispositions du premier alinéa ci-dessus, ne peuvent en aucun 
cas être pris en considération lors de l’estimation de l’identité d’expropriation des 
terrains sur lesquels ces constructions ont été élevées ou lors de l’expropriation 
des constructions objet de travaux de restauration ou de modification. 
 
Article  22 :Lorsque l’autorisation d’effectuer des travaux de restauration visés à 
l’article 21 du présent code est refusée par l’autorité compétente, pour un 
immeuble déclaré menaçant ruine, l’administration est obligée de l’acquérir, de 
l’exproprier si le propriétaire refuse de le céder à l’aimable, d’autoriser sa 
restauration. Elle doit dans le premier cas prendre les mesures qui s’imposent 
pour éviter les risques de dommages pouvant être engendrés du fait de l’état de 
l’immeuble. 
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Article  23 :  Les servitudes résultant des règlements d’urbanismes pris, dans 
l’intérêt de la sécurité publique, des ouvrages militaires, de la circulation, de la 
conservation du patrimoine historique, archéologique et artisanal et concernant 
notamment l’utilisation des sols, la hauteur des constrictions, la proportion des 
surfaces bâties et non bâties de chaque immeuble, et l’interdictions de construire 
de ans des zones déterminées ne donnent droit à aucune indemnité, à l’exception 
des cas où un dommage matériel direct et certain résulte de ces servitudes : 

1. pour les constructions dûment autorisées ; 
2. pour les immeubles dont une partie reste inexploitables ; 

 
 Dans ces deux cas, le propriétaire est tenu à peine de forclusion, de 

présenter à l’autorité administrative concernée une demande pour réparation  de 
préjudice subi, et ce, dans le délai des six mois à compter de la date à laquelle il a 
été informé par cette  autorité de l’existence de servitudes grevant à son 
immeuble. 
 
 L’autorité administrative est tenue de lui répondre dans un délai de trois 
mois à compter de la date de réception de la demande de réparation du préjudice. 
  
 Le propriétaire peut  s’il refuse l’offre de l’administration , ou s’il ne 
reçoit pas de réponse dans le délai de trois mois visé à l’alinéa précédent, intenter 
auprès des tribunaux compétents, une action en réparation de préjudice. 
  
 Toutefois, les propriétaires d’immeubles dont une partie demeure 
exploitable ne peuvent demander réparation du préjudice que pour la partie 
excédant le quart de la superficie totale. 
 

3. pour le cas d’immeubles devenus inexplicables en totalité, les 
propriétaires peuvent demander leur acquisition par l’Administration. 

  
 Dans le cas où les propriétaires expriment par écrit leur souhait de les 
conserver, ils n’auront plus le droit de réclamer d’indemnité quelconque par la 
site. 
  
 Dans tous les cas visés ci-dessus, l’indemnité est réglées soit à l’amiable 
soit par voie judiciaire devant les juridictions compétentes conformément à la 
législation en vigueur relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
  
 Cependant, l’estimation de la dite indemnité est faite en tenant compte de 
l’usage auquel l’immeuble sera affecté et des servitudes résultant de son 
classement ou de sa protection lorsqu’il s’agit d’immeubles grevés de servitudes 
en vue de la conservation du patrimoine historique, archéologique ou artisanal. 
 
Article  24 : Le Gouverneur ou le Président de la municipalité selon le cas, ou le 
Ministre chargé de l’Urbanisme, dans tous les cas, peut requérir 
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l’immatriculation des terrains non bâtis et non immatriculés situés à l’intérieur 
des zones définies par l’arrêté visé à l’article 14 du présent code et ce après en 
avoir informé les propriétaires. 
 Les autorités compétentes ont, en vertu du présent code, le droit 
propriétaires. Ces derniers qui ne peuvent s’y opposer, mais preuve justifiant de 
leur propriété et de présenter les déclarations et observations confirmant cette 
propriété. 
  
 La personne requérant l’immatriculation, qu’il s’agisse de l’Etat ou de la 
collectivité publique locale concernée, supporte les frais occasionnés par 
l’opération d’immatriculation et mentionnés dans le jugement d’immatriculation. 
Ces frais seront inscrits en tant que privilèges en sa faveur, sur le registre foncier. 
  
 Ces frais seront remboursés parle propriétaire en cas de vente partielle ou 
totale de l’immeuble, ou à l’occasion de son lotissement ou de la demande du 
permis de bâtir. 
 

Les modalités de remboursement seront définies par décret sur proposition 
du Ministre chargé de l’Urbanisme après avis du Ministre des Finances. 

 
 

CHAPITRE IV 
DES REGMENETS RELATIFS  AULITTORAL 

ET AUX VOIIRES STRUCTURANTES. 
 

 
Article  25 : Nonobstant les règlements spéciaux pouvant être édictés pour 
certaines zones en raison de leurs caractéristiques naturelles, architecturales, 
esthétiques ou de sécurité, et en absence d’un plan d’aménagement approuvé, il 
est interdit de construire à une distance inférieure à cent mètres à partir du 
domaine public maritime dans les zones du littoral et du domaine public 
hydraulique dans le reste des zones et ce à compter de l’entrée en vigueur du 
présent code. 
  
 Cette distance peut être augmentée dans les zones menacées d’érosion 
maritime et chaque fois que la nécessite de protection du littoral l’impose et ce  
par décret sur proposition du Ministre chargé  de l’urbanisme après avis du 
Ministre chargé de l’Environnement et de l’Aménagement du Territoire. 
 

Cette distance sera également fixée dans les zones couvertes par un plan 
d’aménagement approuvé en fonction de la situation particulière de chaque zone, 
mais elle ne peut en aucun cas être inférieure à vingt cinq mètres. 

 
 Cette dispositions ne s’appliquent pas aux équipements publics et aux 
activités économiques nécessitant d’être à proximité du rivage de la mer, auquel 
cas, leur implantation est soumise à une autorisation spéciale du Ministre chargé 
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du l’Urbanisme après avis des Ministres chargés des domaines de l’Etat et de 
l’Environnement et de l’Aménagement du Territoire. 
  
 Sont dispensés de cette autorisation, tous les ouvrages et constructions 
nécessaires à la défense nationale ou à la sécurité publique, ainsi que aérienne, à 
la défense nationale ou à la sécurité de la navigation maritime et aérienne, à la 
défense nationale ou à la sécurité publique, ainsi que les constructions érigées 
avant l’entrée en vigueur du présent code excepté celles édifiées en infraction à la 
réglementation relative au domaine public, même avec autorisation. 
 
Article  26 :  Est interdite l’édification de constructions ou d’ouvrages abritant 
des activités polluantes pour l’environnement le long des voies structurantes 
prévues par les plans d’aménagement urbain, ou par les plans de sauvegarde ou 
de mise en valeur concernant les zones de sauvegarde ou les sites culturels, ou 
archéologiques s’ils existent. 

 
Cette interdiction concerne les activités autorisées et non encore entrepris 

à la date d’entrée en vigueur du présent code. 
 

CHAPITRE V 
DES REGLEMENTS GENERAUX 

D’URBANISME ET DE CONSTRUCTION 
 

SECTION I 
DES REGLEMENTS GENERAUX D’URBANISME 

 
Article  27 :  A l’exception des zones couvertes par des plans d’aménagement 
approuvés ou des zones soumises à des règlements particuliers, toutes les 
opérations de construction sont soumises à des règlements généraux d’Urbanisme 
approuvés par décret sur proposition du Ministre chargé de l’Urbanisme. 

 
Ces règlements prévoient la localisation et le volume des constructions, le 

mode de leur implantation, et leur accès, la délimitation et la répartition des 
espaces verts, des places publiques, et des équipements collectifs, le mode 
d’implantation préservation de l’environnement et la prévention des risques 
naturels. Ces règlements prennent en considération les besoins  par la situation 
particulière des handicapés. 

Un arrêté conjoint des Ministres chargés de l’Urbanisme et de 
l’Agriculture, fixe les surfaces minimales des exploitations agricoles et les 
surfaces maximales des constructions pouvant y être érigées. 

 
 

SECTION II 
DE REGLEMENTS GENERAUX 

DE CONSTRUCTION 
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Article  28 : Des règlements généraux de construction prenant en considération 
les spécificités de chaque région, seront édicter par décret sur proposition du 
Ministre chargé de l’Urbanisme. 

 
Ces règlements prennent en considération les besoins engendrés par la 

situation particulière des handicapés chaque fois qu’il s’agit de constructions 
ouvertes au public. 
 
Article  29 : Il est créé auprès du Ministre chargé de l’Urbanisme un conseil 
appelé « conseil consultatif d’urbanisme et d’architecture » chargé notamment  
de donner son avis sur les grands projets urbains et sur toutes les questions ayant  
rapport avec le cachet architectural des constructions ou avec l’architecture. 

 
Un décret fixera la composition et le mode de fonctionnement de ce 

conseil. 
 

TITRE III 
DES OPERATIONS D’AMENAGEMENT 

URBAIN 
CHAPITRE PREMIER 

DES PERIMETRES D’INTERVENTION 
FONCIERE 

 
Article  30 : On entend par périmètres d’intervention foncière, les zones à 
l’intérieur des quelles sont appelés à intervenir, l’Etat, les collectivités publiques 
locales, les agences foncières crées en vertu de la loi n°73-21 du 14 Avril 1973 et 
l’Agence de Réhabilitation et de la Rénovation Urbaine crée en vertu de la loi 
n°81-69 du 1er Août 1981, pour réaliser des programmes d’aménagement, 
d’équipement, de rénovation ou de réhabilitation fixés par les autorités 
compétentes en conformité avec le plan d’aménagement urbain ou les plans 
directeurs d’urbanisme s’ils existent. 
 

SECTION I 
DE LA DELIMITATION DES PERIMETRES 

D’INTERVENTION FONCIERE ET DE LEUR 
APPROBATION 

 
 
Article  31 : Les périmètres d’intervention foncière sont délimités par décret sur 
propositions du Ministre chargé de l’Urbanisme après avis du Ministre chargé de 
l’Aménagement du Territoire ainsi que des collectivités publiques locales 
concernées. 
 
Article  32 : Le bénéficiaire du périmètre d’intervention foncière se charge 
d’établir un dossier comprenant le programme visé à l’article 30 du présent code 
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et le plan d’aménagement de détail fixant les emplacements des constructions, 
des ouvrages, et des équipements collectifs ou privés, la nature et la destination 
des constructions et autres modes d’utilisation des sols, le réseau routier, les 
réseaux divers et les servitudes devant être observées. 
  
 Le plan d’aménagement de détail est soumis aux mêmes procédures de 
consultation, d’affichage et d’enquête que celles prévues pour le plan 
d’aménagement urbain. 
 
Article  33 : Après accomplissement des procédures visées au deuxième alinéa 
de l’article 32 du présent code, le dossier du projet du plan d’aménagement de 
détail et le programme sot soumis au conseil régional ou municipal, selon le cas, 
pour délibération dans un délai maximum de trois mois à compter de la date de 
son dépôt. 
  
 L’ensemble est soumis au Gouvernorat territorialement compétent pour 
décision et communication à l’intervenant de son approbation ou rejet et ce dans 
un délai d’un mois à compter de la date de la délibération. 

 
La décision d’approbation du dossier du projet du plan d’aménagement de 

détail et du programme emporte déclaration  d’utilité publique des travaux 
projeté. 

 
Un arrêté du Ministre chargé de l’Urbanisme fixe le contenu du dossier du 

projet. 
 
Les règlements d’urbanisme prévus par le plan d’aménagement de détail à 

l’intérieur des périmètres d’intervention peuvent modifier ou remplacer les 
règlements en vigueur, avant la création du périmètre. 
 
Article  34 :  La modification du dossier du plan d’aménagement de détail et du 
programme intervient suivant les mêmes procédures prévues pour son 
approbation. 
 
Article  35 : L’Etat ou les collectivités publiques locales peuvent procéder à 
l’expropriation, pour leur compte ou pour le compte des agences foncières citées 
à l’article 30 du présent  code, de tout immeuble situé à l’intérieur du périmètre 
d’intervention foncière pour la réalisation des projets d’aménagent, d’équipement 
de rénovation et de réhabilitation cités au même article. 

 
L’Etat, les collectivités publiques locales et les agences citées à l’article 

30 du présent code, bénéficient pour les mêmes immeubles d’un droit de priorité 
à l’achat qu’ils exercent pendant quatre ans à compter de la date de publication 
du décret portant création du périmètre d’intervention foncière, et ce dans les 
mêmes conditions fixées par la loi n° 73-21 du 14 Avril 1973, relative à 
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l’aménagement des zones touristiques, industrielles et d’habitat. Ce droit de 
priorité à l’achat peut être prorogé une seule fois pour une période de deux ans. 

 
Les bénéficiaires du droit de maintien dans les lieux prévus par la 

législation en vigueur, ou d’indemnités fixées à l’amiable ou par voie 
juridictionnelle pour ceux d’entre eux qui ne bénéficient pas de ce droit, sans 
toutefois que ces indemnités ne dépassent, chacune le montant du budget d’une 
année. 

 
Après approbation  du programme et du plan d’aménagement de détail y 

afférant, le bénéficiaire du périmètre d’intervention foncière se charge d’entamer 
toutes les procédures d’ordre pratique en vue de délimiter les zones comprises 
dans le périmètre d’intervention foncière et ce par la prise des besoins visibles, 
cette opération ne devant pas, entraver l’exploitation normale par leurs 
propriétaires, des immeubles concernés par l’opération de d’élimination. 

 
 

SECTION II 
DES DROITS ET OBLIGATIONS DES 

PROPRIETAIRES RIVERAINS 
 
 
Article  36 : Les propriétaires des terrains ou locaux situés dans un périmètre 
d’intervention foncière, peuvent participer à un projet à réaliser à l’intérieur de ce 
périmètre en vertu d’une convention qui sera conclue entre l’intervenant et le 
propriétaire de l’immeuble suivant un cahier de charges approuvé par décret sur 
proposition du Ministre chargé de l’Urbanisme. 
 
Article 37 :  Dans le cas où le programme d’intervention comporte des 
opérations de démolition ou de réhabilitation de constructions, il appartient à 
l’intervenant chargé de l’exécution du projet d’indemniser les occupants de ces 
constructions en vertu d’un contrat de location ou de bonne foi, des indemnités 
égales au loyer de quatre années. 
 
Article  38 : Les commerçants occupant les constructions acquises par 
l’intervenant, à l’amiable ou par voie d’expropriation, en vue de les démolir ou 
de les réhabiliter, bénéficient du droit de priorité à l’attribution de locaux ayant la 
même vocation dans les immeubles à construire et ce, conformément aux 
conditions prévues par les articles 10 et 11 de la loi n°77-37 du 25 Mai 1977 
régissant les rapports entre bayeurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des loyers d’immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 
 
Article  39 :   Participation obligatoirement aux frais d’exécution du projet, tous 
les propriétaires d’immeubles situés à l’intérieur de la zone d’intervention non 
touchée par l’opération d’expropriation ou n’ayant pas participé au projet dans le 
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cadre de la convention citée à l’article 36 du présent code, ainsi que les 
propriétaires d’immeubles jouxtant la zone d’intervention et bénéficiant de 
l’infrastructure et des équipements collectifs à réaliser dans le cadre du projet. 
 
 Les critères, les modalités et le montant de cette participation seront fixés 
par décret sur proposition du Ministre chargé de l’Urbanisme après avis des 
Ministres des Finances et des Domaines de l’Etat et des Affaires Foncières. 

 
CHAPITRE II 

DES PERIMETRES DE RESERVES FONCIERES 
 

SECTION I 
DE LA DELIMITATION DES PERIMETRES 

DE RESERVES  FONCIERES ET LEUR 
APPROBATION 

 
Article  40 :  Des périmètres de réserves foncières peuvent être créés en vue de la 
réalisation future d’opérations d’urbanisme en dehors des zones couvertes par un 
plan d’aménagement urbain et conformément aux plans directeurs d’urbanisme 
s’ils existent. 
 
Article  41 :  Un décret pris sur propositions du Ministre chargé de l’Urbanisme 
après avis des Ministres chargés des Domaines de l’Etat et des Affaires 
Foncières, de l’Aménagement du Territoire et de l’Agriculture, ainsi que des 
collectivité publiques locales concernées, délimitera  les périmètres des réserves 
foncières. 
 

 
SECTION II 

DE L’EXERCICE DU DROIT DE PRIORITE D’ACHAT  
A L’INTERIEUR DES PERIMETRES DE 

RESERVES FONCIERES 
 
 
Article  42 : L’Etat, les collectivités publiques locales et les agences visées à 
l’article 30 du présent code, bénéficient à l’intérieur des périmètres des réserves 
foncières d’un droit de priorité à l’achat pour une période de quatre ans 
renouvelable une seule fois à compter de la date du décret qui les délimitent . Le 
décret créant le périmètre désigne le bénéficiaire du droit de priorité à l’achat. 
 
 Le bénéficiaire de ce droit est tenu de demander sa prénotation sur les 
titres fonciers pour les immeubles immatriculés et ce, selon les modalités prévues 
en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique. 
 
Article  43 : Tout propriétaire d’immeuble situé à l’intérieur d’un périmètre de 
réserve foncière et soumis au droit de priorité à l’achat peut, à partir de la date du 
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décrète délimitation, proposer au bénéficiaire du droit de priorité à l’achat, 
l’acquisition de cet immeuble en lui indiquant le prix demandé. Le bénéficiaire 
du droit de priorité à l’achat doit obligatoirement informer le propriétaire de son 
intention d’exercer ce droit ou de son désistement et ce, par voie d’huissier 
notaire dans un délai d’un an à compter de la date de la réception de l’offre. 
 

Le défaut de réponse au cours de ce délai équivaut à une renonciation de 
la part du bénéficiaire à l’exercice du droit de priorité à l’achat. 

 
En cas d’acceptation de l’offre de la part du bénéficiaire du droit de 

priorité à l’achat en et cas d’accord sur le prix, un contrat de cession est conclue à 
cet effet entre les deux parties. Le prix convenu sera payé ou consigné au nom du 
vendeur à la Trésorerie Générale de Tunisie dans un délai de six mois à compter 
de la date de la conclusion du contrat. 

A défaut d’un tel accord sur le prix de l’immeuble, il sera fixe par les 
tribunaux compétents comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité 
publique, le prix fixé en dernier ressort est payé ou consigné à la Trésorerie 
Générale de Tunisie. 
 
Article 44 : L’Etat, la collectivité publique locale ou l’agence concernée, qui 
exerce le droit de priorité à l’achat peut demander au tribunal compétent et ce, 
dans les mêmes délais fixés à l’article 115 du code des droits réels, de prononcer 
la nullité du contrat conclu en violation des dispositions du présent chapitre et 
déclarer acquéreur l’Etat, la collectivité publique ou l’agence, au lieu et place du 
tiers, acquéreur au prix convenu dans le contrat ou offert par l’Etat, la collectivité 
publique locale ou l’agence s’il est accepté ou à défaut au prix fixé par le tribunal 
dans le ressort duquel se trouve l’immeuble, si ce prix est inférieur à celui prévu 
dans le contrat. 

 
CHAPITRE III 

DES ASSOCIATIONS SYNDICALES DE PROPRIETAIRES 
 
Article 45 : Une association syndical de propriétaires groupant obligatoirement 
tous les propriétaires concernés des terrains et immeubles situés dans une zone 
déterminée peut être constituée par  arrêté du Ministre chargé de l’Urbanisme sur 
proposition des propriétaires concernés, du Président du Conseil régional en 
dehors des périmètres communaux ou du Président du Conseil Municipal à 
l’intérieur du périmètre communal et publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne et ce pour la mise en œuvre des plans d’aménagement, la 
reconstruction, le  remembrement ou le lotissement des propriétés, 
l’aménagement des voies privées et leurs dépendances ainsi que la mise en œuvre 
des procédures légales et administratives en vue d’assainir l’assiette foncière de 
la zone. 
  
 Ces associations syndicales sont dotées de la personnalité civile dans la 
limite des attributions fixées par la présente loi. 
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 Le président de la collectivité publique locale concernée se charge de 
l’établissement d’un plan délimitant la zone concernée par la constitution de 
l’association syndicale de propriétaires, Ce plan est porté à la connaissance du 
public par affichage. Avis de son dépôt au bureau du Gouvernorat ou de la 
municipalité intéressée avec possibilité, de le consulter, est publié au Journal 
Officiel. 
 
 L’arrêté constituant l’association syndicale de propriétaires emporte 
approbation de la délimitation de la zone d’intervention de cette association 
syndicale conformément au plan mentionné à l’alinéa précédent du présent 
article. 
 
Article  46 : Les associations syndicales de propriétaires sont soumises à un 
statut-typ fixe les attributions de l’association syndicale des propriétaires et les 
règles déterminant son organisation et son fonctionnement.  
 
Article  47 :  L’association syndicale de propriétaires se charge de dresser une 
liste nominative des propriétaires d’immeubles situés à l’intérieur de la zone, ou 
présumés tels ainsi que des tuteurs ou mandataires pour les mineurs et les 
absents, et ce, sur la base des titres, documents et données pouvant être déduites 
des titres de propriété et des documents existants au sein des différentes 
administrations et services publics. 

 
La liste visée au présent article ne vaut pas titre de propriété. 
 

Article  48 : Le président de la collectivité publique locale compétent se charge, 
avant de proposer  la constitution de  l’association syndicale de convoquer, 
individuelle et par voie d’affichage les propriétaires concernés à une assemblée 
générale d’information. 
  
 Il se charge après la constitution de l’association syndicale conformément 
aux dispositions  prévue à l’article 45 du présent code, de convoquer, en cas de 
nécessité, individuellement  et par voie d’affichage les propriétaires des terrains 
et immeubles situés dans le périmètre de l’association ainsi que les tuteurs et 
mandataires des propriétaires mineurs ou absents, à des assemblée générales.   
 
Article  49 :La périmètre assemblée générale de l’association syndicale de 
propriétaires, présidée par le président de la collectivité publique locale ou par 
son représentant, se charge après sa constitution, d’élire un comité syndical 
composé de huit membres chargés de représenter l’association et ce, pendant une 
durée de deux ans renouvelable. 
  
 Cette élection a lieu à la majorité des propriétaires intéressés représentant 
en présence au moins de la moitié du nombre des membres. 
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En cas d’absence de la majorité des propriétaires, les membres du comité 
syndical sont désignés à la majorité des propriétaires présents et ce après une 
deuxième convocation pour une assemblée générale ultérieure qui aura lieu 
quinze jours au moins et un mois au plus, à partir de la date de la première 
réunion. 

   
Article  50 :  Les discussions et les résultats du vote de l’assemblée générale sont 
consignés dans un procès-verbal signé par le président de l’assemblée et par au 
moins trois propriétaires présents adhérents à l’association syndicale, et ce après 
approbation légale de l’assemblée générale et sous le contrôle du président de la 
collectivité publique locale concernée. 
 
Article  51 : Le comité syndical des propriétaires se charge, sous le contrôle du 
pré sident de la collectivité publique locale concerne selon le cas, qui approuve 
ses décisions : 
 

• D’entamer toutes les procédures nécessaires auprès des administrations 
et autorités concernées pour assainir la situation foncière des 
immeubles conformément à la législation relative à l’immatriculation 
foncière ; 

• De préparer les projets d’aménagement dans le cadre du plan 
d’aménagement approuvé, de les discuter et les faire approuver par 
l’assemblée générale es propriétaires ; 

• De collecter  les contributions des propriétaires, de délibérer le cas 
échéant sur les emprunts nécessaires et de gérer des ressources et 
propriétés de l’association syndicale conformément aux règles édictées 
par le statut type des associations syndicales des propriétaires.  

 
 En matière de remaniement foncier, le comité syndical des propriétaires 
peut apporter les modifications nécessaires aux limites des immeubles et 
procéder également aux opérations d’échange entre les propriétaires adhérents, 
en tenant compte de la valeur des parcelles fixée à la date de la publication du 
plan d’aménagement mais sans tenir compte de la plus-value due à la spéculation 
et aux travaux structurants exécutés ou projetés. 
 
Article  52 : L’estimation de la valeur des parcelles de terrain et des immeubles 
concernés par l’opération de remaniement  et d’échange, est effectuée par une 
commission présidée par un juge désigné par le président du tribunal de 
périmètre instance dans le ressort duquel est situé l’immeuble. La commission 
comprend trois experts fonciers dont le premier est désigné par le président du 
tribunal de première instance, le deuxième par le présidente la collectivité 
publique locale concernée, et le troisième par le propriétaire intéressé ou par son 
représentant légal.  
 
 Les propriétaires concernés sont avisés de la valeur des échanges ou des 
soultes résultant des opérations d’échange, par lettre recommandée avec accusé 
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de réception adressée par le président de la comité syndical aux propriétaires 
concernés ou à leurs représentants s’ils sont mineurs ou absents. 
 
Article  53 : Le remembrement des parcelles ou des immeubles projetés dans le 
cadre de l’opération de remaniement foncier est approuvés conformément aux 
plan topographique établi par l’Office de la topographie et de la Cartographie ou 
par un ingénieur géomètre agrée conformément à la législation et à la 
réglementation en vigueur, et ce, par arrêté du président de la collectivité 
publique locale concerné. 
Le plan topographique et l’arrêté mentionné au présent article, sont 
obligatoirement pris en considération, lors des opérations d’immatriculation 
foncière et de mise à jour des titres fonciers relatifs aux immeubles immatriculés.  
 
Article  54 : Au cas où l’indemnité fixée par l’expertise mentionnée au premier 
alinéa de l’article 52 du présent code est jugée insuffisante, le propriétaire 
intéressé peut présenter un recours en révision de la valeur de l’indemnité ou de 
la soulte, devant le tribunal de première instance dans le ressort duquel est situé 
l’immeuble qui statue en dernier ressort. 
 
 L’action doit être intentée dans un délai de deux mois à compter de la date 
de notification du montant de l’indemnité ou de la soulte au propriétaire intéressé 
et ce conformément à la procédure prévue à l’alinéa 2 de l’article 52 du présent 
code. 
 
Article  55 : Les charges, les droits réels et les servitudes grevant les immeubles 
immatriculés, sont étendus aux parcelles et immeubles qui leur ont été rattachés 
suite à l’opération de remembrement. 
 
Article  56 : La dissolution de l’association syndicale de propriétaires peut être 
prononcée par arrêté du Ministre chargé de l’Urbanisme sur demande du 
président de la collectivité publique locale compétent et ce après audition de 
ladite association et ce dans les cas suivants : 

1. Dépassement ou fin de la mission pour laquelle l’association 
syndicale a été constituée, 

2. Inobservation par l’association syndicale, des dispositions du présent 
code, 

3. Violation par l’association du statut- type. 
 
 
Article  57 : Les tribunaux de droit commun dans le ressort desquels est situé 
l’immeuble, statuent conformément aux règles de compétence régissant les 
litiges relatifs aux actes accomplis pour les associations syndicales de 
propriétaires à l’exception des décisions administratives qui demeurent du ressort 
du tribunal administratif. 
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CHAPITRE IV 
DES LOTISSEMNETS 

 
 
Article  58 : Est considéré lotissement, toute opération de division d’une parcelle 
de terrain en un nombre de lots supérieur ou égal à trois, destinés, après 
aménagement, à la construction de locaux à usage d’habitation, à usage 
professionnel, industriel, touristique ou à recevoir des équipements collectifs 
sociaux et culturels conformément aux dispositions du présent code. 
  
 Au cas où il s’agit de partage d’une parcelle de terrain en deux lots, cette 
opération est soumise à l’approbation préalable du président de la commune ou 
du gouverneur compétent, après avis du comité technique visé à l’article 60 du 
présent code. 

 
Les pièces constitutives du dossier relatif à cette opération sont fixées par 

le même arrêté visé à l’article 59 du présent code. 
 
Est assimilé au lotissement, tout acte de location ou de vente qui tend à 

répéter la division d’une parcelle en deux parts moins de dix ans après une 
première division, si celle-ci n’a pas été déjà un lotissement. 

  
Est également considérée comme lotissement, la vente d’une ou de 

plusieurs parts indivises d’un immeuble destiné à la construction, selon la 
réglementation en vigueur. 

 
Ne sont pas soumises aux dispositions du présent chapitre, les opérations 

relatives : 
• Au transfert de la propriété par succession ; 
• À la cession des parts indivises d’un immeuble, n’entraînant pas une 

augmentation du nombre de propriétaires. 
 
 
 
 
 

SECTION I 
DE L’APPROBATION DES LOTISSEMENTS 

 
Article  59 : Tout projet  de lotissement est soumis à l’approbation préalable du 
président de la municipalité ou du gouverneur compétent. 

 
Un arrêté du Ministre chargé de l’Urbanisme fixera les formes et les 

modalités de l’approbation ainsi que les pièces constitutive du dossier de 
lotissement y compris le cahier des charges. 
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Article  60 : La création l’extension ou la modification de lotissements ne peut 
être entreprise qu’à l’intérieur des zones concernées par un plan d’aménagement 
urbain ou par un plan d’aménagement de détail s’il existe, ou à l’intérieur des 
zones délimitées conformément aux dispositions de l’article 14 du présent code 
et ce après vérification de l’existence dans ces zones de équipements de base 
nécessaires, existants ou projetés. 
  
 Le dossier de lotissement est soumis pour avis avant se approbation, à une 
commission technique, dont la composition et le mode de fonctionnement sont 
fixés par arrêté du Ministre chargé de l’Urbanisme. 
  
 Le gouverneur ou le président de la municipalité, selon le cas, ou le 
Ministre chargé de l’Urbanisme, dans tous les cas, peuvent apporter toutes les 
modifications utiles et exiger la réservation des espaces verts, des places 
publiques et des emplacements destinés aux équipements collectifs selon les 
règlements et les règles d’urbanisme en vigueur .Chacun d’eux peut également 
imposer au lotisseur  la normalisation des limites de son lotissement.   
 
Article 61 : Toute décision administrative relative à la demande d’approbation 
du lotissement doit être prise dans un délai de quatre mois à compter de la date 
du dépôt auprès de l’autorité administrative concernée d’un dossier dûment 
constitué. 

 
La décision est notifiée au demandeur du lotissement dans un délai d’un 

mois à compter de la date à laquelle celle est prise. Elle doit être motivée en cas 
de refus. 
 
Article 62 : Les documents constitutifs du dossier de lotissement approuvé, 
demeurent déposés et mis à la disposition du public au siège de la municipalité 
ou du gouvernorat compétent. Des copies de ces documents peuvent être remises 
à toute personne qui en a  intérêt et ce, moyennant un montant dont la valeur sera 
fixée conformément à la réglementation en vigueur.  
 

 
 
 
 

SECTION II 
DES CONDITONS DE VENTE 

AVANT L’EXECUTION DES TRAVAUX 
 

 
Article 63 : Aucune publicité ne peut être faite en vue de la vent e de la location 
des terrains ou des constructions comprises dans un lotissement non encore 
approuvé. 
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Ne peut être effectuée, non plus, la vente des terrains, leur location ou 
l’édification des constructions qu’après réalisation des travaux d’aménagement 
prévus au cahier des charges du lotissement et paiement des dettes dues par le 
lotisseur au titre de frais d’immatriculation prévus à l’article 24 du présent code. 
 
Article 64 : Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 63 du présent code 
ne s’appliquent pas à l’Etat, aux agences foncières aux collectivités publiques 
locales et aux promoteurs immobiliers opérant dans le cadre de la loi n°90-17 du 
26 février 1990 portant relonte  de la législation  relative à la promotion 
immobilière.   
  
 Ces dispositions ne s’appliquent pas, en outre, au lotisseur qui réalise des 
travaux primaires d’aménagement et demande l’autorisation de différer la 
réalisation des travaux définitifs afin d’éviter la détérioration des voies et de leurs 
accotements au cours de l’édification des constructions. 
  
 Un arrêté du Ministre chargé de l’urbanisme déterminera la nature des 
travaux d’aménagement provisoires et des travaux définitifs cités au deuxième 
alinéa du présent article et le mode de leur réception par les services du 
gouvernorat ou de la municipalité selon le cas. 

 
Toutefois, l’accord donné à la demande d’autorisation de différer la 

réalisation des travaux définitifs reste subordonné à l’engagement du lotisseur 
d’achever les travaux dans des délais fixés par l’arrêté de lotissement et de 
garantir la réalisation de ces travaux : 

 
• soit par une caution bancaire par laquelle l’établissement garant 

s’engage à payer les sommes nécessaires pour l’achèvement des 
travaux avec majoration des sommes dues au titre des frais prévus à 
l’article 24 du présent code ; 

 
• Soit par une hypothèque sur certains lots au profit de la collectivité 

publique locale concernée dont la valeur équivaut aux sommes 
prévues à l’alinéa précédent. 

• Un arrêté du gouverneur ou du président de la municipalité, selon le 
cas, fixera sur la base d’une expertise effectuée par les services 
régionaux relevant du Ministère chargé de l’Urbanisme, la valeur 
des travaux objet de la caution ou de l’hypothèque . 

• Les dispositions de l’article 12 de la loi susvisée du 26 février 1990 
ne s’appliquent pas aux promoteurs immobiliers publics et aux 
collectivités publiques locales. 

 
 

SECTION III 
DE LA MODIFICATION DES LOTISSEMENTS 
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Article 65 : La modification partielle ou totale d’un lotissement approuvé, peut 
être autorisée et ce, sur demande du lotisseur et préalablement à la vente ou à la 
location des lots qui en sont issus, à condition que la modification proposés soit 
compatibles avec le plan d’aménagement et ne contredise pas les règles sanitaires 
générales. 
 

Peuvent être également autorisées les demandes de modifications faites 
par un ou plusieurs propriétaires de lots issus d’un lotissement approuvé à 
condition qu’elles soient compatibles avec les règlements d’urbanisme 
applicables à la zone où se situe ce lotissement et qu’elles ne portent pas atteinte 
aux intérêts directs des autres des propriétaires. 

 
Cette approbation a lieu après affichage du projet de plan au siège du 

gouvernorat ou de la municipalité selon le cas, et après publication par la 
collectivité publique locale intéressés d’un avis d’enquête par voie d’affichage, 
sur les ondes et dans la presse. 

 
Dans le mois suivant la publication de l’avis d’enquête, tout intéressé peut 

consigner ses observations sur le registre d’enquête ouvert à cet effet au siège du 
gouvernorat ou de la municipalité concernée, ou adresser par lettre recommandée 
au président du conseil régional ou municipal, selon le cas, un mémoire 
d’opposition concernant le projet de modification. 

 
Les modifications proposées sont dans tous les cas approuvées après avis 

de la commission technique visée à l’article 60 du présent code si les 2/3 du 
nombre des propriétaires occupant ensemble les ¾ de la superficie du lotissement 
ne s’y opposent pas. 
 
Article 66 : Les règlements régissant un lotissement déjà approuvé ne lui sont 
plus applicables après expiration d’un délai de dix ans à compter de la date de 
cette approbation et ce, dès au cas où le cahier des charges du lotissement le 
prévoit. 

 
SECTION V 

DES CONSEQUENCES DE  
L’APPROBATION DES LOTISSEMENTS 

 
Article 67 : Les routes, les espaces verts, les places publiques et les espaces 
affectés aux équipements collectifs, sont incorporés, dès l’approbation du 
lotissement ,au domaine public ou au domaine privé de l’Etat ou de la collectivité 
publique locale. Il n’en résulte de contre- partie ou d’indemnisation que pour  la 
superficie excédant le quart de celle du lotissement et ce sur la base de la 
moyenne  des prix des terrains incorporés. 
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 A défaut d’accord amiable, l’indemnité est estimée par les tribunaux 
compétents conformément à la législation en vigueur en matière d’expropriation 
pour cause d’utilité publique. 
  
 Au cas où le lotissement englobe un immeuble immatriculé, l’Office de la 
topographie et de la Cartographie doit adresser à la Conservation de la Propriété 
Foncière les plans des parcelles incorporées dans le domaine public ou privé de 
l’Etat ou des collectivités publiques locales et ce, dès l’achèvement de 
l’opération de bornage. 

 
La Conservation de la Propriété Foncière doit, sur la base des plans qui lui 

sont adressés par l’Office sus-visé , faire distraire les parcelles incorporées de 
leur titre mère et leur donner de nouveaux titres au nom de l’Etat ou de la 
collectivité publique locale concernée. 

 
 
 

 
 
 

CHAPITRE IV 
DES PERMIS DE BATIR  

SECTION 1 
DE LA NECESSIT2 DE L’OBTENTION  
PREALABLE D’UN PERMIS DE BATIR 

 
Article 68 : Toute personne souhaitant construire, ou procéder à des travaux de 
restauration pour conforter une construction déjà existante ou y apporter des 
modifications, doit obtenir un permis du président de la municipalité à l’intérieur 
des zones communales et du gouverneur pour le reste des zones. 
  
 Un plan d’architecture du projet de construction est établi par un 
architecte inscrit sur le tableau de l’Ordre des Architectes de Tunisie, exceptés 
les cas fixés par arrêté du Ministre chargé de l’Urbanisme. 
 
Article 69: Les permis visés à l’article 68 du présent code sont délivrés par le 
président de la municipalité ou le gouverneur, selon le cas, sous forme d’arrêté 
après avis d’une commission technique dont la composition et les modalités de 
fonctionnement seront fixées par arrêté du Ministre chargé de l’Urbanisme. 
  
 La commission technique  est instituée dans chaque gouvernorat ou 
municipalité par arrêté du Ministre chargé de l’Urbanisme et sur proposition du 
Gouverneur ou du président de la municipalité territorialement compétent. 
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 Le représentant du Ministre chargé de l’Urbanisme peut opposer son veto 
à la délivrance du permis et ce conformément aux modalités et délais prescrits0 
par l’arrêté visé à l’alinéa premier sus-visé. 

 
Il est statué sur la demande du permis dans un délai ne dépassant pas 

quarante cinq jours (45) jours à partir de la date de dépôt, à cet effet, d’un dossier 
dûment constitué : 

 
Ce délai est porté à : 
 

1. Soixante (60) jours si le plan d’aménagement est en cours 
d’élaboration ; 

2. Quatre vingt dix (90) jours si la construction projetée se situé dans 
la limite de deux cet (20) mètres au tour : 

 
 

• Des sites naturels 
• Des sites culturels et archéologiques ; 
• Des zones de sauvegarde ; 
• Des monuments historiques ; 

 
Les permis de bâtir relatifs à l’édification de logements personnels ou 

familiaux ou aux logements des ouvriers dans des exploitations agricoles, sont 
délivrées dans les mêmes formes et délais prévus ci-dessus après avis du 
Commissaire régional du développement agricole. 

 
Les permis de bâtir relatifs aux projets de construction jouxtant des 

installations militaires dans une limite de cent cinquante (150) mètres sont 
délivrés après avis du Ministre de la Défense Nationale. 

 
Sont délivrés, après avis du Ministre chargé du patrimoine, les permis de 

bâtir relatifs aux projets de construction et de restauration à l’intérieur des sites 
culturels. 

 
L’octroi du permis ne préjuge pas des droits des tiers. 
 

Article 70 : Ne sont pas soumis à autorisation, les constructions militaires ayant 
un caractère secret ainsi que les travaux visant à apporter des modifications ou 
des réparations normales et nécessaires à une construction existante et dont une 
liste est fixée par arrêté du Ministre chargé de l’Urbanisme, exceptés ceux régis 
par des dispositions législatives ou réglementaires spéciales. 
 
Article 71 : Un arrêté du Ministre chargé de l’Urbanisme fixera les pièces 
nécessaires à la constitution du dossier de permis de bâtir, le délai de validité, de 
ce dernier de sa prorogation ainsi que les conditions de son renouvellement. 
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Article 72 : Tout détenteur d’un permis de bâtir est tenu d’afficher à  l’entrée du 
chantier une pancarte indiquant de manière apparente, le numéro du permis, la 
date de sa délivrance, et mentionnant la collectivité publique locale qui l’a 
octroyé. 

 
 

SECTION II 
DU PROCES-VERBAL DE RECOLEMENT 

ET DU PERMIS D’OCCUPER 
 

Article 73 : Tous les travaux nécessitant une autorisation en vertu des 
dispositions du présent code, sont soumis après leur exécution, à un constat 
effectué par les services compétents relevant du gouvernorat ou de la 
municipalité selon le cas, afin de vérifier leur conformité aux plans joints aux 
permis de bâtir. 

 
Le récolement est effectué sur demande de l’intéressé, ou à l’initiative de 

la municipalité ou du gouvernorat, ou le cas échéant, des services du Ministère 
chargé de l’Urbanisme. Il est sanctionné par un procès-verbal d’achèvement ou 
de non achèvement des travaux. Le procès-verbal de récolement est délivré au 
requérant dans un délai de deux mois à partir de la date de dépôt d’une demande 
à cet effet ou à compter de la date du récolement au cas où il aurait été effectué à 
l’initiative  de l’autorité concernée.  

 
Article 74 : Un permis d’occuper est accordé à tout propriétaire d’une 
construction fournissant un procès-verbal de récolement en prévu à l’article 73 
du présent code. 
Toutefois, ce permis peut être accordé au propriétaire ayant édifié une 
construction sans observer les prescririons du permis de construire déjà accordée, 
mais en respectant les règlements d’urbanisme en vigueur. Il devra dans ce cas, et 
avant d’avoir le permis d’occuper, réviser les plans joints au permis de bâtir en 
vue de les rendre conformes aux travaux. 

 
 

SECTION III  
DE LA TRANSFORMATION DE L’USAGE  

D’UN IMMEUBLE  
 
 

Article 75 : Le propriétaire et le locataire ne peuvent pas transformer un local à 
usage d’habitation en local à usage professionnel, administratif ou commercial 
sans autorisation préalable  de la même autorité habilitée à délivrer  le permis de 
bâtir. 

 
TITRE IV 

DES SANCTIONS 
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CHAPITRE PREMIER 
DES SANCTIONS POUR INFRACTION AUX  

DISPOSITIONS RELATIVES AUX LOTISSEMENTS 
 

Article 76 : Est passible d’une peine d’emprisonnement de 16 jours à 3 mois et 
d’une amende de 500 dinars à 20.000 dinars ou de l’une de ces deux peines 
seulement, tout propriétaire ou promoteur immobilier qui procède à une 
opération de lotissement non approuvé ou qui vend des lots issus de ce 
lotissement. En cas de récidive, la peine d’emprisonnement est prononcée 
d’office. 
 
Article 77 : Est passible d’une amende de 50 dinars à 50.000 dinars, tout 
propriétaire ou promoteur immobilier qui ne réalise pas en partie ou en totalité 
les travaux d’aménagement ou ne les réalise pas conformément aux présomptions 
techniques approuvées par l’autorité compétente et figurant au cahier des 
charges. 
 
Article 78 : Les acquéreurs ou les locataires lésés, la municipalité ou le 
gouvernorat, selon le cas, et le Ministère chargé de contrats de vente ou e 
location pour non observation des dispositions relatives au lotissement ou au 
cahier des charges et ce, aux frais du vendeur ou du bailleur et indépendamment 
des réparations civiles. 

 
Les autorités compétentes peuvent également, le cas échéant, et après mise 

en demeure adressée à l’intéressé par lettre recommandée, procéder ou faire 
procéder dans un délai de trois (3) mois, aux travaux nécessaires en vue de rendre 
le lotissement conforme au cahier des charges approuvé, les frais étant 
légalement portés à la charge du propriétaire .Ces autorités peuvent également 
procéder à l’expropriation de ce lotissement en vue de l’aménager conformément 
aux dispositions du présent code et à sa revente. 
 
Article 79 : Dans tous les cas où le lotisseur est redevable des sommes d’argent 
envers les acheteurs ou du montant des travaux ou celui des travaux exécutés 
directement par la collectivité publique locale concernée. Et au cas où il se 
déclare insolvable après avoir reçu le prix des lots vendus , il est passible des 
peines prévues à l’article 291 du code pénal sauf s’il établit que son insolvabilité 
est due à des causes indépendantes de sa volonté ; 

 
 

CHAPITRE II 
DES SANCTIONS POUR INFRACTION 

PERMIS DE BATIR 
 
Article 80 : Le président de la municipalité, le gouverneur ou le Ministre chargé 
de l’Urbanisme chacun selon ses attributions ordonne séance tenante et par 
arrêté : 
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• D’arrêter les travaux exécutés en infraction aux prescriptions du permis 

de bâtir, 
• De saisir les matériaux de construction et les outils de chantier, 
• D’apposer les scellés le cas échéant. 

 
Article 81 : L’arrêté est modifié à l’intéressé par voie d’huissier notaire ou 
conformément aux dispositions de l’article 83 de la loi organique des communes. 
 
Article 82 : Le contrevenant qui respecte l’arrêté de suspension des travaux, peut 
dans un délai de deux,(2) mois à compter de la date de réception de cet arrêté, 
présenter une requête à l’autorité administrative concernée, celle-ci peut après 
consultation de la commission technique prévue à l’article 69 du présent code, 
ordonner : 
 

• Soit la régularisation de la situation conformément aux dispositions de 
règlement d’urbanisme en vigueur ; 

• Soit la démolition de la construction, et dans ce cas le contrevenant est 
tenu enlever ce qu’il a érigé comme  constructions non conformes au 
permis et ce, dans un délai d’une semaine à compter de la date de la 
notification de la décision du rejet de la requête, et à défaut, les  
services de la municipalité du gouvernorat ou du Ministère chargé de 
l’Urbanisme procèdent à la démolition à ses frais, dans un délai 
maximum d’un mois en recourant, le cas  échéant  à l’assistance de la 
force publique. 

 
Article 83 : Au cas où le contrevenant ne se conforme pas à la décision de 
suspension des travaux, l’autorité administrative concernée prend un arrêté de 
démolition qu’elle fera exécuter au frais du contrevenant, dans un délai 
maximum d’un mois en recourant, si nécessaire, à l’assistance de la force 
publique. 
 
Article 84 : Dans tous les cas où une construction est érigée sans permis ou si 
elle est érigée sur un terrain issu d’un lotissement n’ayant pas, fait l’objet d’une 
demande d’approbation ou dans des zones nécessaires à la réalisation de la 
voirie, et réseaux divers, des places publiques et des espaces verts, le gouverneur 
ou le président de la municipalité, selon le cas, est tenu d’inviter le contrevenant 
pour audition dans un délai maximum de trois (3) jours à compter de la date de 
notification de sa convocation sur chantier et ce, par l’intermédiaire des agents 
cités à l’article 88 du présent code, et de prendre par la suite un arrêté de 
démolition, de l’exécuter sans délai en ayant recours le cas échéant à l’assistance 
de la force publique et de procéder à tous les travaux nécessaires aux frais du 
contrevenant. 
 

Le contrevenant aux dispositions de l’alinéa premier ci-dessus est passible 
d’une amende allant de 1000 dinars  à 10.000 dinars. 
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Si la construction est érigée sur un site archéologique, le contrevenant est 

puni de la peine prévue par l’article 83 du code du patrimoine archéologique, 
historique et des arts traditionnels. 
 
Article 85 : Tout dommage ou détérioration des bornes de délimitation visées 
aux articles 20 et 35 du présent code, donne lieu à une amende de cinq cet (500) 
dinars à cinq mille (5000) dinars. 
 
Article 86 : Sont poursuivis devant les juridictions compétentes les maîtres 
d’ouvrage ainsi que les architectes et les entrepreneurs ou toute personne chargée 
de l’exécution de travaux entrepris en infraction aux dispositions ou servitudes 
relatives à la situation de la construction, à sa hauteur, à la superficie à construire 
ou à l’alignement à observer, si la construction est en bordure d’une route ou 
d’équipements publics. 
  

Le contrevenants aux dispositions visées à l’alinéa premier du présent 
article sont passibles d’une amende dont le montant varie entre cinq cent (500) 
dinars et cinq mille (5000) dinars. 
 
Article 87 : L’action pénale n’empêche ni les mesures disciplinaires à l’encontre 
des architectes inscrits au tableau de l’Ordre, ni le retrait de l’agrément par 
l’administration aux promoteurs immobiliers aux architectes ou aux 
entrepreneurs. 
 
Article 88 : Les officiers de police judiciaire énumérés aux paragraphes 1,2,3 et 
4 de l’article 10 du code de procédure infractions aux dispositions du présent 
code et d’en dresser procès- verbaux qu’ils transmettent au gouverneur, ou au 
président de la municipalité, selon le cas, au Ministère concerné et au procureur 
de la République territorialement compétent. 
  
 Sont également chargés de rechercher et de constater les infractions aux 
dispositions du présent code et d’en dresser procès-verbaux qu’ils transmettent 
aux autorités citées à l’alinéa précédent : 

• Les agents chargés du contrôle de la réglementation municipale ; 
• Les ingénieurs relevant du Ministère de l’Agriculture assermentés et 

habilités à cet effet ; 
• Les agents assermentés  et habilités à cet effet relevant de Ministère 

chargé du Patrimoine : 
• Les agents assermentés et habilités à cet effet relevant du Ministère 

chargé de l’Environnement et de l’Aménagement du Territoire. 
• Les experts contrôleurs relevant de l’Agence Nationale de Protection de 

l’Environnement assermentés et habilités à cet effet. 
 

TITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
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Article 89 : Les dispositions du présent code ne s’appliquent pas aux plans 
d’aménagement urbain élaborés et définitivement approuvés par les collectivités 
publiques locales concernées, dans un délai maximum de six (6) mois à compter 
de la date d’entrée en vigueur du présent code. 
Loi n° 94-123 du 28 novembre 1994, relative aux centres techniques dans les 
secteurs industriels (1). 
      

• Au nom du peuple 
• La chambre des Députés ayant  adopté. 
• Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

 
 

CHAPITRE PREMIER 
Définition 

 
 

Article premier : Les centres techniques dans le secteur industriel constituent 
des personnes morales d’intérêt économique public, dotées de la personnalité 
civile et de l’autonomie financière. 
FICHE DE PRESENTATION DE L'ASSOCIATION DE SAUVEGARDE 
DE LA MEDINA DE TUNIS  

 
Association de Sauvegarde de la Médina de Tunis. 

ASM 
 
Dar Lasram 
24, rue du Tribunal 
1006 Tunis Tunisie 
Tel :+216 71 56 08 96 / 71 56 36 18 
Fax: +216 71 56 09 65 
E-mail : assauvmedina.tunis @ gnet.tn   
 
Année de création : 1967 
Statut et tutelle  : Association financée en partie par la Municipalité de Tunis. 
 
Responsables : 
Président : Monsieur Abbès MOHSEN, maire de Tunis. 
Directeur Général : Madame Sémia AKROUT-YAICHE 
 
Domaines : architecture, urbanisme, patrimoine, aménagement du territoire, 
histoire. 
 
Aires : Tunisie et Région Arabe. 
 
Type d'activités : coopération, formation, recherche, documentation. 
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Activités : Dans la Médina de Tunis: 
Restauration des zones dégradées, réhabilitation des logements sociaux, 
restauration de demeure d'intérêt historique et architectural, expertise et conseil 
sur le bâti, conseil de la municipalité pour les permis de construire, assistance au 
autres associations de sauvegarde des médinas tunisiennes, publications. 
Projets 1990-2004 : 
Assainissement des oukalas (habitat collectif surdensifiè) 
Restauration de mosquées et de mausolées dans la Médina. 
 

• 1994-1998 : élaboration du plan de sauvegarde de la Médina en 
collaboration avec l'INP(cf. TNS-13480), avec la constitution d'une banque 
de données informatisée. 

• 1995-1998 : restauration des arcs-boutants et des passages couverts. 
 
• 1998-2000 : restauration et création du Musée de la Ville au palais 

Kehiereddine. 
 
• 1999-2001 : élaboration du plan d'embellissement de l'hypercentre de Tunis 

: la ville européenne (architecture du 20ème siècle). 
 
• 2000-2002 : restauration dans la Médina de l'Eglise Sainte- Croix et son 

couvent e leur reconversion en "Centre Méditerranéen des Arts Appliqués". 
 
• 2001-2003 : restauration du théâtre Municipal dans la ville européenne. 
 
• 2002-2004 : restauration du marché central, un monument du 20ème siècle 

dans la ville européenne. 
 
Organisation de séminaires, expositions et conférences. 
 
 Coopération avec : INP; ARRU et ANP (Tunis), OVPM (Québec) ; Ligue 
des villes historiques (Kyoto); ICOOS . Fondation Agha Khan ; UNESCO . le  
PAM  (cf. GREP5000) et la Coopération Culturelle et Scientifique Française. 
Assistance pour les villes arabes et maghrébines : sollicitée par les villes de 
Damas (Syrie), Saida (Liban), Marrakech (Maroc), Alger (Algérie). 
 
Formations : stages pratiques pour étudiants de l'Ecole Nationale d'Architecture 
d'Urbanisme de Tunis, et d'autres écoles d'architecture à l'étranger. 
 
Moyens : Bibliothèque : 3500 ouvrages et revues * Diathèque : 5000 documents 
*Archives, études et plans (3000 calques) Photothèque : 10 000 documents * 
Laboratoire photographique * Ateliers de reproduction et d'architecture et 
entreprise de travaux de restauration (80 artisans, maçons et ouvriers). 
Effectif: 

• Nombre total de personnes employées: 50 
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• Nombre de chercheurs : 15 
 
Banques de données produites par le Centre : 
Domaines couverts : architecture, urbanisme, patrimoine, sociologie, 
archéologie, histoire, droit, économie. 
Types de données : Bibliographiques, graphiques, statistiques et texte intégral. 
 
Publications périodiques : 

• Actes de colloques : 
 

o "La Médina, Intégration de l'héritage "(juin 1992). 
o " Vieux quartiers, vie nouvelle : la réhabilitation en milieu 

historique " (juin 1997). 
o "Espaces traditionnels, fonctions contemporaines" (oct.1999) (N*B 

: à paraître). 
  

(Les actes sont trilingues (arabe, français et anglais)). 
 

• Vieux quartiers, vie nouvelle " (1996). 
• Médina au cœur" (25ème anniversaire de l'Association de Sauvegarde de 

la Médina : 1967-1992). 
• " Projet et réalisations 1980…1990 pour la promotion de la Médina" (juin 

1990). 
• Tiré à part de la Revue Internationale d'Architecture, Architecture 

Méditerranéenne : 
 

Spécial Tunisie "La Médina de Tunis, Ville du Patrimoine Mondial". 
 

• Live d'art : "Médinances" (1998). 
(Langues : français, anglais).  
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SAUVEGARDE DE LA MEDINA 

(Association régie par les dispositions de la lin  n°59-150) 
du 7 novembre 1959) 

-:-:-:-:-:-:-:--:-:-:-:-:-:-:--:-:-: 
STATUS 

 
I- BUT ET COMPOSTION DE L'ASSOCIATION : 

 
ARTICLE 1er : L'association dite "SAUVEGARDE DE LA MEDINA" a pour 
but d'œuvrer  dans le Gouvernorat de Tunis pour la protection par tous les 
moyens techniques et légaux, des ensembles urbanistiques traditionnels, des 
monuments historiques et tous objets à caractère de patrimoine culturel et de 
mener toute action susceptible d'assurer la préservation et la mise en valeur de la 
Médina et la promotion de ses habitants. 
 
ARTICLE 2 : La durée de l'association est fixée à QUATRE VINGT DIX 
NEUF ans (99ans) elle a son siège social à TUNIS, A l'expiration de cette durée, 
elle continuera par tacite reconduction pour une durée égale, sauf démission 
contraire de l'assemblée Générale. 
 
ARTICLE 3 : L'Association placée sous le patronage d'un Comité d'Honneur 
dont le Président est le Secrétaire D'Etat aux Affaires Culturelles et à 
l'Information et le Vice-président, le Président du Conseil Municipal de la Ville 
de TUNIS, se compose de membres d'honneur et de membres actifs les personnes 
morales légalement constituées peuvent être admises comme membres de 
l'Association. 
Le titre de membre d'honneur peut être décerné par l'Assemblée Générale aux 
personnes qui  rendent ou qui ont rendu des Services signalés à l'Association. Ce 
titre confère aux personnes qui l'ont obtenu le droit de faire partie de l'Assemblée 
Générale. 
Les membres actifs doivent être agrées par le Comité Directeur, leur cotisation 
annuelle est fixée un Dinar. 
 
ARTICLE 4 : La qualité de membre se perd par la démission ou la radiation  
prononcée pour motifs graves par le Comité- Directeur. 
 

II- ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION : 
 
ARTICLE 5 : L'Association est administrée sur le Comité Directeur  de 
…..membres comprenant : 
 

• Le Gouverneur-  ….. de Tunis …… 
• CINQ Conseilleurs Municipaux 
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• UN Représentant du Secrétariat d'Etat sur T.P.E. 
• Un Représentant du Secrétaire l'Etat aux affaires Culturelles  de 

l'Information 
• Un Représentant du Commissariat Général au Tourisme et au  ……..  
• Un Représentant  de l'Office National de l'Artisanat 
• Un Représentant du  Comité Culturel de TUNIS-  BANIEUE 
• Un Représentant de l'Institut National d'Archéologie et Arts. 
• Un Représentant du Centre National des Arts et Traditions Populaires* 
• Un Représentant du Comité de Coordination du Parti. 
• Un Représentant de l'U.T.I.C.A. 
• TROIS Fonctionnaires de la Municipalité de TUNIS, dont le 

Conservateur de la Médina, désignés par le Gouverneur- Maire. 
• DIX- HUIT Membres élus parmi les membres de l'association et, 

renouvelables par tiers. 
 

 Les membres du Comité de TUNIS- BANLIEUEUE est de droit Président 
de l'Association.  
 
ARTICLE 6 : Le Gouverneur- Maire de TUNIS BANLIEUE est de droit 
Président de l'Association. 
Le Vice-président est choisi parmi les Conseillers Municipaux faisant partie du 
Comité Directeur 
Le Secrétaire Général est le Conservateur de la MEDINA 
 
ARTICLE 7 : Le Président de l'Association président les réunions du Comité 
Directeur il a la police des réunions et veille à ce que les discussions ne s'écartent 
pas de l'ordre du jour arrêté, il représente l'Association dans les actes de la vie 
civil.  
Il signe la correspondance et ordonne les dépenses approuvées par le  Conseil. Il 
a la signature de l'Association  pour toutes les opérations bancaires. Il peut 
délégué tout ou partie de ses pouvoirs au Vice-président de l'Association qui est 
Président du Bureau exécutif. 
 
ARTICLE 8 : Le Bureau exécutif  se compose du Président, du Secrétaire 
Général, du Trésorier et des Présidents des Commissions. 
Le Bureau exécutif  assure le fonctionnement de l'Association dans le … des 
décisions prises par le Comité Directeur.  
Le Président  peut déléguer, tout eu partie de ses pouvoirs aux membres du 
bureau. 
 
ARTICLE 9 : Le Comité Directeur……………………………………….. 
Et toutes les fois que le Président de l'Association………… de la majorité de ses 
membres. 
 
Il connaît de  
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Il est tenu un procès-verbal des Séances 
 
 
ARTICLE 10 : Les membres de l'Association ainsi que les membres du Comité 
Directeur ou du bureau exécutif ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison 
des fonctions occasionnelles qui pourront leur être confiées. 
Ne sont rétribués que les agents qualifiées, recrutés par l'association pour 
l'exécution des décisions du Comité Directeur. Ces agents peuvent être appelés à 
assister avec voix consultative, aux séances de l'Assimilée Générale et de Comité 
directeur. 
 
ARTICLE11 : L'Assemblée Générale se réunit sur convocation individuelle au 
moins une fois par an et chaque fois qu'elle est convoquée par le  Comité 
Directeur ou sur la demande du quart au moins de ses membres. Chaque membre 
pourra donner un pouvoir à  un  autre membre de l'Association. 
Son  ordre du jour est établi par le Comité Directeur. 
Elle entend les rapports sur la situation financière et morale de l'Association, elle 
approuve les comptes de l'exercice clos,  délibère sur les questions mises à l'ordre 
du jour et pourvoit au remplacement des membres sortants. 
 
ARTICLE 12 : L'Assemblée Générale décide à la majorité des deux tiers sur les 
questions concernant les transactions, les acquisitions ou aliénations 
immobilières ainsi que la participation aux entreprises, Sociétés ou autres 
organisations dont l'objet concourt à  la réalisation de la mission à l'Association. 
 
ARTICLE 13 : ORGANISATION FINANCIERE : 
Le Comité Directeur arrête chaque année avant le 1er NOVEMBRE  les 
prévisions  de recettes et de dépenses. 
 

I- Des recettes de l'Association comprenant : 
 

a. Les cotisations et souscriptions de ses membres. 
b. Les subventions de l'Etat, des Collectivités Publiques ou autres 

organismes publics. 
c. Les dons ou legs faits au profit de l'association conformément à la loi. 
d. Les autres ressources à caractère accidentel provenant soit de la vente 

des biens ou valeurs, soit de toute autre origine. 
e. Le produit des emprunts contractés. 

 
III-LES DEPENSES DE L'ASSOCIATION COMPOSANT : 
 

f. Les dépenses à caractère annuel et permanent et relatives au 
fonctionnement  et à la gestion administrative de l'Association. 

g. Les remboursements englobant les intérêts et frais accessoires des 
emprunts de toute nature pris en charge du contractés par l'Association. 
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h. Toutes autres dépenses tendant à la réalisation des buts de 
l'Association. 

   
ARTICLE14 : Il est tenu au jour le jour une comptabilité par recettes et par 
dépenses ainsi qu'une comptabilité matière. 

 
DISPOSTIONS PARTICULIERES 

 
ARTICLE15 : Les statuts ne peuvent être modifiés, et la dissolution de 
l'Association ne peut être décidée qu'en assemblée Générale extraordinaire 
convoquée par lettre recommandée avec accusé de réception sur la proposition du 
Comité Directeur ou du quart au moins des membres dont se compose 
l'Association soumise au Bureau exécutif, au moins un mois avant la séance. 
 
 L'Assemblée Générale extraordinaire appelée à se prononcer sur une 
modification éventuelle des statuts ou la dissolution de l'Association doit réunir 
les trois-quarts de membres titulaires, régulièrement inscrits, habilités à délibérer 
valablement. 

 
Si ce quorum n'est pas atteint, une nouvelle assemblée générale 

extraordinaire sera convoquée dans les mêmes conditions que précédemment à 
quinze jours au moins d'intervalle de la précédente. Dans tous les cas, les statuts  
ne peuvent être modifies et la dissolution de l'Association ne peut être décidée 
qu'à la majorité des deux tiers des membres présents. 
 
ARTICLE 16 :  En cas de dissolution de l'Association, les biens ou le 
produit de la liquidation seront répartis par l'Assemblée Générale entre les 
Collectivités publiques locales et les établissements reconnus d'utilité publique 
ayant la même mission par l'Association. 
 
ARTICLE 17 : Le Président de l'Association doit faire connaître dans le mois 
aux institutions intéressées tous les changements survenus dans l'Administration 
ou la Direction de l'Association. 

        Le Président, 
 

 
 

 
 


